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CONSIDÉRATIONS 

SUR LA FABRIQUE D'ÉTOFFES DE SOIE DE LA VILLE 

DE LYON, 

Présentées à M. Ch. DUPIN, par M. ***♦. 

( II" Article (i). ) 

Lvoti se distinguait jadis par sa teinture, réputée 
inimitable pour la beauté et la solidité des nuances; 
long-tems les fabriques étrangères ont tiré, par con-
trebande, des soies teintes à Lyon. Aujourd'hui , 
grâce à l'engallage et à divers procédés économiques, 
cette réputation est plus que détruite; on dit par-
tout que nos couleurs passent au soleil et même 
dans les magasins. Aussi , lorsque les commettans 
nous remettent des échantillons de nuances , ils 
proviennent toujours des fabriques étrangères. 

Les vices que je vous ai signalés suffiraient pour 
ruiner l'industrie la plus ancienne et la mieux, éta-
blie. Eu bien! je ne suis pas au bout; j'arrive à 
nue plaie que la force des. choses seule guérira, 
car un prompt remède toucherait à la liberté et 
serait donc pire que le mal. 

Je veux parler de la facilité de s'établir au moyen 
de commandites usuraires et ruineuses. 

Ces commandites se font bien au taux légal de 
6 p. o|o; mais le commanditaire, sans participer aux 
travaux, touche ou des levées, ou une partie des 
bénéfices, souvent même l'un et l'autre. Jugez à quel 
prix les capitaux ressortent et quelle influence fu-
neste cela exerce sur les opérations de la maison. 
Aussi , les malheureux que leur ignorance pousse à 
de pareilles associations , finissent-ils ordinairement 
par se ruiner. Mais, dira-t-on, on n'entend jamais 
parler de faillites daus la fabrique de Lyon ; c'est 
vrai , elles n'éclatent pas , car aussitôt que le com-
manditaire voit les choses s'embrouiller , il solli-
cite la dissolution de la société. Tout s'arrange sans 
bruit : le fabricant a perdu son teins, son avenir et 
son petit capital, le commanditaire une partie ou 
toute sa commandite, dont il est cependant ample-
ment indemnisé par les bénéfices des premiers in-
ventaires ou les levées de toutes les années. 

En fabrication comme eu tout genre d'industrie, 
i! est nécessaire pour bien exploiter, d'apporter des 
capitaux proportionnés à l'importance des affaires 
qu'on doit faire; pour répoudre aux frais, il faut 
aussi que les capitaux figurent à un intérêt raison-
nable; mais ce qui est surtout indispensable, c'est 
que le fabricant possède à fond des connaissances 
qui le mettent à même de faire valoir son travail et 

ses capitaux. 
Franchement, ces conditions se trouvent-elles 

souvent réunies î et la facilité de devenir tout d'un 
coup et sans rien fabricant de soieries, n'est-elle 
pas trop grande l 

Mais , dira-t-on , la plupart de nos grands fabri-
cans ont profité jadis de cette facilité , et se sont 
établis ;;vec oeu. 

Jadis la concurrence étant inofïensive pour Lyon, 
les affaires f 'us faciles et peu connues , les grandes 

(i) Monsieur , 

En insérait le premier article de mes observations sur notre 

industrie, vois avez eu la bonté dédire qu'elles ont servi de base 

aux opinion de M. Charles Dupin ; c'est une erreur échappée 

à votre hieivoillance pour moi, que je vous prie de rectitier. 

Lorsquej ai soumis mes observations à l'honorable député, 

son opiupu était sans doute déjà fixée par tous les rensei-

gnemenspi'il avait su se procurer , et mou travail u'a pu que 

Vinfluenijr sur certains points.. 

Agrée . etc. ***, 

fabriques regardaient moins aux frais et calculaient 
largement les bénéfices ; alors il était aisé à des pe-
tites , en limitant les leurs , de s'élever et de pros-
pérer à côté d'elles. 

Aujourd'hui que l'acheteur sait presqu'aussi bien 
que le fabricant le prix revenant des étoiles , cha-
cun fixe si bas ses bénéfices , qu'il n'y a plus de 
marge pour les petites fabriques, et que leurs frais 
deviennent trop forts pour leur niasse d'affaires. Car 
en fabrication , surtout en uni, lorsque les capitaux 
et les connaissances le permettent , il est aussi fa-
cile de faire avec 10,000 francs de frais 200,000 fr. 
d'affaires que 100,000 fr. , et cependant le fabri-
cant qui aura fait 100,000 fr., sera obligé de charger 
sa marchandise de 10 p. ojo pour ses frais seule-
ment, tandis que celui qui aura fait 200,000 f. ne la 
chargera que de 5 p.o[o, plus l'intérêt des capitaux 
qu'il aura employés de plus que l'autre , et qui ne 
fait pas 1 p. o|0. 

En terminant cet examen consciencieux des vices 
de notre organisation industrielle , voyons si l'état 
prolongé du calme actuel n'a pas , outre ces vices, 
des causes étrangères et indépendantes. 

Tous les ans, les mois d'octobre et de novembre 
sont sans affaires , parce que c'est le moment de la 
vente de toutes les consommations, et qu'elles en 
attendent le résultat pour placer L s ordres du prin-
tems. Cette année, ce calme est plus grand et plus 
prolongé , parce que les ventes d'automne ont par-
tout été mauvaises , et que l'Angleterre, le débou-
ché le plus important pour nos articles façonnés et 
unis forts, est en crainte d'un deuil qui proscrirait 
de sa vente toutes les couleurs, excepté le noir. 
La hausse qui s'est fait seutir sûr les soies , dans 
un moment où l'étoffe fabriquée n'a point de valeur, 
a fait rester en portefeuille les ordres libres , que 
les commissionnaires auraient pu placer «n novem-
bre. Il faut ajouter à cela l'état de malaise de toutes 
les industries , qui influe trop sur le bien-être gé-
néral, pour ne pas influer sur le nôtre eu par-
ticulier. 

Les plaies que je vous ai fait sonder sont d'autant 
plus dangereuses-, qu'elles datent de loin et n'ont 
jamais été appréciées. 11 serait donc difficile de dé-
cider s'il existe des remèdes capables d'en arrêter 
le progrès; cependant, je vais indiquer ceux que je 
croira.s utiles ; mais afin de procéder avec ordre et 
clarté , je résumerai d'abord les causes du mal, pour 
passer eusuite à l'appréciation des remèdes. 

Je dis que la fabrique lyonnaise est en décadence, 

i° Et comme cause générale, parce que la masse 
de nos industriels manque d'instruction et de lu-
mières ; 

20 Parce que l'exploitation de l'industrie est trop 
partagée ; 

3° La main-d'oeuvre trop chère ; 
4° Les frais de commerce trop forts en propor-

tion des affaires ; 
5° Le mode du prêt des capitaux onéreux et 

abusif; 
6° Les vols appelés piquages d'onces désastreux 

et encouragés par l'impunité ; 

70 Enfin , parce que , tant sous le rapport de l'éco-
nomie de tems, qui est économie de capital, que 
sous celui de la bonne exécution , les travaux sont 
trop dispersés. 

Vous voyez par ce résumé que la multiplication 
de l'instruction populaire, appelée à exercer une 
si grande influence sur les travaux industriels , se-
rait un remède généralement efficace. Eu effet , si 
nous étions éclairés , serions-nous réduits à nous de-

mander aujourd'hui pourquoi notre industrie est dé-
bordée par l'industrie étrangère? 

Si nous étions instruits, u'irions-nous pas au-de-
vant des innovations , des réformes , des change-
mens auxquels toute industrie est soumise pour se 
conserver 

Si nous étions éclairés et instruits, verrions-nous 
régner parmi nous cet esprit d'égoïsme qui nous 
rend faibles en nous isolant? 

Malheureusement le mal qui nous dévore est ac-
tif , et l'ou iie peut improviser les lumiènes et l'ins-
truction. Mais si cela était possible, vous verriez dis-
paraître devant elles l'influence de l'usure sur les 
commandites et le prêt des capitaux , vous verriez 
peu à peu et naturellement s'étoiudre l'abus de la 
liberté de s'établir , germe de cette concurrence 
tritcassière qui dissipe tant de capitaux, sans qu'il 
en résulte aucun bien pour l'industrie, aucun avan-
tage pour la consommation. 

Ici , je m'arrête un moment pour vous expliquer 
ce que j'entends par abus de la liberté de s'établir , 
que vous pourriez peut-être interpréter par une pré-
dilection pour les monopoles 00 les anciens régle-
mens. 

Loin de moi toute idée de rapetisser la liberté 
par des mesures législatives : je ne lui veux d'au-
tres limites que celles que l'intérêt des individus 
et des masses" lui pose tout naturellement. C'est de 
la propagation des lumières et de l'instruction que 
j'espère l'établissement d'un juste équilibre entre la 
production et la consommation. Mais il m'est per-
mis de déplorer les résultats d'une concurrence 
faible et ignorante qui , loin d'attirer les affaires , 
les éloigne. Ici, nul n'est sûr de ses opérations ; 
les moyens sont généralement si limités que peu de 
fabricaus peuvent garder la marchandise plusieurs 
saisons ; de là résultent souvent des ventes forcées 
à perte qui gâtent nos prix, déconsidèrent nos mar-
chandises sur les marchés étrangers , abrègent la. 
durée des articles, et rendent l'acheteur méfiant et 
difficile. 

Comment, dans l'état actuel de toutes les indus-
tries , la nôtre pourrait-elle être soutenue et relevée 
par une si misérable concurrence ? Avec des moyens 
aussi faibles , les innovations, les essais, toujours 
coûteux , sont-ils possibles î 

N'allez pas croire qu'en exigeant des fabricaus 
des capitaux plus forts , l'industrie proscr ive l'homme 
sans fortune de l'indépendance que donne un éta-
blissement. Il n'est commun nulle part que l'homme 
qui possède les capitaux possède aussi les connais-
sances ; or , comme les deux sont indispensables 
pour réussir , l'association entre le riche et le pau-
vre se verra toujours , mais il faudra que le dernier 
ait fait preuve de mérite et de capacité réels. 

■(La fin à un prochain N°.) 

MM. les fabricans de dorures et rubanerie sont 
invités à vouloir bien, dans la huitaine, communi-
quer à l'un des trois membres de le.ur commission 
correspondant avec celle d'enquête, les demandes 
et observations qu'ils croiront utiles aux besoins et 
à la prospérité de leur commerce. 

GAILLARD , LAUCAS , PUTINIER. 

Les propriétaires de vignes de la Haute-Garonne 
se sont réunis pour la seconde fois sous la prési-
dence de M. de Montbel , maire de Toulouse et 
membre de la chambre des députés. Les deux 
commissaires nommés dans la précédente assemblée 
ont fait chacun un rapport sur l'état des vignobles 



«sur les deux rives de la Garonne ; et quoiqu'ils ne , 

se fussent pas concerte's, ils sont arrive's au même 

résriltat, à 25 cent, près de différence par arpent, 

différence q'ii s'explique par la diversité des frais 

de culture , selon les localités. 

Après ces rapports , il a été libre à chacun de 

faire des observations j plusieurs citoyens honora-

Lies ont pris la parole , ensuite rassemblée a déli-

béré sur les résolutions arrêtées par la commission. 

La pétition aux chambres a d'abord été mise aux 

Voix et unanimement adoptée. Cinq députés ont été 

nommés pour la développer devant la commission 

d'enquête ; cette honorable mission a été confiée 

-à MM. de Lavalette , Galy , de Biisthoulh, baron 

de Bellegarde et Lignières. La commission, perma-

Tnente à Toulouse , a été maintenue telle qu'elle 

avait été déjà établie. La pétition , mise sur le bu-

reau , a été aussitôt couverte de nombreuses signa-

tures. Ceux qui n'étaient pas présens à la séance 

sont invités à aller ta signer au secrétariat de M. le 

maire, où elle demeurera déposée. Un exemplaire 

en sera distribué d-ins les divers cantons de chaque 

arrondissement, afin que les propriétaires, qui ré-

sident sur leurs terres, puissent en prendre con-

naissance et y adhérer. 

La France Méridionale, nouveau journal consti-

tutionnel de Toulouse, d'où sont extraits les détails 

qui précèdent, se félicite de cet essai anticipé du 

système qui nous est promis. La même épreuve a 

eu lieu parmi nous, et il aurait été difficile d'y trou-

ver des motifs de crainte sur les résultats de l'é-

mancipation des communes; tout annonce, au con-

traire, que la monarchie en tirera de nouvelles 

forces, en donnant des garanties aux intérêts de 

tous. 

— On écrit de Rouen : 

Nous croyons pouvoir assurer d'une manière po-

-ailive que S. M. se propose de visiter notre dépar-

tement au mois de juillet prochain. Non moins heu-

reux que les départemens du Nord et de l'Est , nous 

pourrons prouver à uotre roi que la fidélité et le dé-

tournent à son auguste personne ne sont pas moins 

sincères ici que dans les pays qu'il a parcourus. 

Déjà , grâce au changement survenu au commen-

cement de 1828 dans la. marche du ministère , et 

aux espérances que l'on a conçues , S. M. a pu jouir, 

au lieu des pompes officielles du voyage de Saiut-

pmër, des acclamations spontanées et des cris de 

reconnaissance de ses sujets , et de fêtes improvisées 

avec un touchant empressément. Que cet exemple 

Ile soit pas perdu pour nos ministres; qu'ils conti-

nuent à s'avancer d'un pas ferme dans la carrière 

des améliorations ; qu'ils réalisent les espérances 

«qu'ils ont fait naître et les vœux de la saine partie 

de la nation , et nos populations , comme celles de 

l'Alsace , oubliant les maux qui les aflligent et les 

détresses de leur industrie , se livreront sans réserve 

au bonheur de posséder un monarque chéri. 

Au moment où les chambres vont reprendre leurs 

travaux , toutes les opinions , toutes les nuances 

d'opinion ont le droit de se faire écouter. Voici une 

lettre qu'un négociant de cette ville nous adresse ; 

et l'aspect sous lequel il considère les devoirs du 

député , nous paraît tenir aux doctrines défendues 

dans un recueil périodique qui a paru en 182(1 

et dans les premiers mois de 1827 , et dont la pu-

blication , interrompue depuis cette époque , doit 

incessamment recommencer (1). Nous devons don-

ner ces explication , afin que l'on ne nous attribue 

pas comme nôtres , des doctrines auxquelles nous 

ne faisons que prêter la voie de publicité qui est à 

notre disposition. 

A M. le Rédacteur du Précurseur. 

Lyon, 14 janvier 182g. 
Monsieur , 

Le voyage de M. Charles Dupin dans nos pro-

vinces méridionales a donné lieu à beaucoup de 

conjectures , permettez-moi d'exposer les miennes 

qui , différant de toutes les autres, intéresseront 

peut-être vos lecteurs. 

En prenant position à la chambre , M. Charles 

3)upin dut en étudier les élémens : il a vu dans son 

ensemble , et. même dans la partie libérale , les oi-

sifs mieux et plus représentés que les producteurs ; 

(1) Le Producteur. Uo premier Jiï" doit paraître. tLuis lu cou-

^Tfflt tls ci) uiois. 

et cela, dans un moment où l'industrie , le travail 

couvrent la France de richesses nouvelles et font 

presque rougir les parasites de leur onéreuse nullité. 

Il a vu beaucoup dé populations industrielles re-

présentées par des hommes étrangers à leurs inté-

rêts ; et comprenant combien serait,beau et du mo-

ment le rôle de député de l'industrie française, il 

s'est mis par de nouveaux travaux à même de le 

remplir. 

Voilà , j'espère , le but que s'est proposé l'hono-

rable député, et qu'il atteindra'sans donte , s'il a 

mis partout la même assiduité que chez nous à re-

chercher d'utiles vérités. 

Il n'est pas donné à tous les hommes d'embras-

ser bien et beaucoup de questions et de choses 

différentes ; aussi suis-je loin de prétendre que tous 

les représentans explorent , comme M. Dupin, les 

besoins de la France entière ; mais il faudrait au 

moins que chacun connût bien l'état et les intérêts 

de son département. 

Il me semble que nous apprécions encore mal 

les devoirs et les charges attachés à la représenta-

tion. On croit avoir tout fait lorsqu'on a pris l'enga-

gement de bien noter; mais ne devrait-on pas ajou-

ter celui d'employer une partie des vacances à se 

rendre capable de voter bien, non, comme une ma-

chine, avec tel homme ou tel côté , mais comme un 

homme, avec sa conscience et son propre discer-

nement. 

Nulle position , pour être bien remplie, n'exige 

plus d'assiduité et de travaux préparatoires ; ce-

pendant bien peu de nos députés paraissent le sen-

tir ; la plupait croyant leur tâche terminée avec là 

session, se renferment dans leur dignité et leurs 

terres , s'inquiétant peu de ces bons électeurs dont 

ils ont si activement sollicité les suffrages. 

Dira-t-on que c'est aux électeurs à prendre l'ini-

tiative et à fournir au député les renseignemens , 

les notes , enfin , le travail tout fait l Non , car ou-

tre que ce n'est pas leur affaire , leurs renseigne-

mens seraient souvent faussés par les prétentions et 

les exigences d'intérêt privé. C'est au député à 

rechercher la vérité des plaintes et des besoins de 

ses commettans ; et il le peut en interrogeant les 

hommes capables, et s'éelairant des archives des 

diverses administrations qui doivent lui êire Ou-

vertes. 

A la dernière session , M. de St-Cricq , dans son 

discours Sur le commerce, fit une série de belles et 

pompeuses phrases pour prouver que l'industrie 

lyonnaise èst florissante et ne craint aucune con-

currence étrangère. 

Nos députés n'ont répondu nu ministre que par 

un silence qu'on pouvait considérer comme appro-

batif, tandis que s'ils avaient connu un peu mieux 

l'état de nos ateliers, ils lui auraient immédiate-

ment prouvé qu'il se trompait grossièrement, et que 

ses belles phrases pouvaient être justes en 1816, 

mais non plus en 1828. 

Mais, chez nous, il n'y a pas de milieu entre un 

silence profond on de grands , longs et laborieux 

discours qui embrouillent souvent la discussion 

plus qu'ils ne l'éclairenÈ; chacun veut être orateur 

et vise aux phrases. On aurait honte de monter à 

la tribune pour exprimer simplement et brièvement 

son opinion i aussi voyons-nous des sessions énor-

mes et fatigantes où la loi du budget, la plus essen-

tielle de toutes, peut à peine être discutée. Mais 

nos orateurs fout fi du budget, ils méprisent les 

chiffres comme certains poètes la prose. Le budget 

ne prête pas aux métaphores et demande trop d'at-

tention^ de travail et de connaissances. 

Les travaux de la commission d'enquête vont ap-

peler la chambre à la discussion des plus hautes 

questions commerciales; comment seront-elles sou-

tenues; Sans doute comme l'ont été jusqu'ici les 

lois de douane et les budgets. 

Tant que le commerce et l'industrie chercheront 

leurs députés ailleurs que dans leurs rangs, ils 

seront mal représentés , et leurs intérêts souffriront. 

Les hommes capables, éclairés, iudépendans nous 

manquent-ils donc ! Dieu merci , le tems n"est pius 

où le commerce en France était le refuge des mé-

diocrités ; il faut, de nos jours, à un industriel pour 

bien diriger ses travaux, plus de taleut, de con-

naissances et de tenue qu'il n'en faut à nos admi-

nistrateurs, voire même à nos diplomates pour 
parvenu-. 

Les travailleurs n'ont pas encore la conscience de 

leurs forces; Saint-Simon le premier entreprit de 

la leur révéler; mais il était trop tôt, il fut à pei
llQ 

compris ; et ce n'est qu'aujourd'hui que la société 

commence à sentir la vérité de ses principes. En 

prouvant que depuis 14 siècles l'importance de la 

classe industrielle n'a cessé de croître, tandis que 

celle des autres classes n'a cessé de baisser, il mon-

tre aux travailleurs que du dernier rang de la so-

ciété qu'ils ont si long-tems occupé, ils doivent pas-

ser au premier. 

Ecoutez-le parler : 

« La classe industrielle doit occuper le premier 

» rang, parce qu'elle est la plus importante de too-

* tes ; parce qu'elle peut se passer de toutes les 

» autres, et qu'aucune autre ne peut se passer 

•» d'elle -, parce qu'elle subsiste par ses propres for-

» ces, par ses travaux personnels : les antres clas-

» ses doivent travailler pour elle , parce qu'elles 

» sont ses créatures, et qu'elle entretient leur 

v existence; en un mot, tout se faisant parl'indns-

» trie , tout doit se faire pour elle. Les industriels, 

» composent pins des 24j25mes de la nation , ce sont 

» eux qui produisent toutes les richesses. 

* Ce sont eux qui possèdent la supériorité sous 

» le rapport de l'intelligence ; car ce sontleurs coul-

is binaisons qui contribuent le plus directement à 

» la prospérité publique. » 

Comment se fait-il donc que les industriels , qui 

possèdent ainsi tons les moyens nécessaires pour 

passer de la classe des gouvernés dans celle des 

gouvernails , ne fassent point d'efforts pour changer 

cet ordre de choses ? 

Par efforts , je n'entends point les moyens vio-

lens , les oppositions turbulentes , mais l'emploi 

de toutes les ressources que leur position et notre 

organisation politique mettent à leur disposition : 

la propagation des lumières et de l'instruetion , l'u-

nion entre toutes les classes de travailleurs, une 

persévérance constante à user de toute leur influence 

pour pousser à la direction des affaires et à la repré-

sentation nationale les industriels les plus capables 

et les plus importuns. 

A M. le Rédacteur du PRÉCURSEUR. 

Paris , 10 janvier 182g. 
Monsieur , 

M. Laroque (1) à qui j'ai confié la mission d'exercer dan» 

•votre ville l'arl de guérir le bégaiement, m'informe que quel-

ques individus se disant tantôt envoyés par moi, tantôt ac-

quéreurs de la méthode de M"" Leigh , abusent depuis plu-

sieurs mois de la crédulité publique. Je vous serai obligé de 

faire connaître par l'insertion de ma lettre que ces individu» 

n'ont rieu de commun avec M"' Leigh ni avec moi, et que 

leur méthode (s'ils en otit une), n'est propre qu'à inspirer au 

public des préventions défavorables contre la véritable mé-

thode curative du bégaiement, que l'académie des sciences a 
examinée, et dont ils se permettent d'emprunter le nom et 

de citer les succès, M. Laroque en est 1« seul possesseur dan» 

la ville de Lyon. 

Agréez, F. MAIEBOBCDS. 

PARIS, 12 JANVIER 1829. 

L'Echo du Nord ayant annoncé que la régie des tabacs du 

département faisait souscrire des pétitions en laveur du mo-

nopole de cette culture , avait été durement relevé par M. le 

marquis d'Ambly , directeur des contributions indirectes à 

Lille. V oici qu'un correspondant de ÏEclio lui adresse des dé-

tails circonstanciés qui ne permettent plu9 aucun doute sur la 

vérité de l'accusation. 

« Pour vous prouver que vous étiez bien informé quand 

vous traitiez cet article dans votre numéro du 28 décembre, 

vous pouvez annoncer, dit le correspondant , que dans la 

Commune de Wambrechies , c'est uu sieur Jean - Baptiste 

lioyelaque , décoré du titre d'expert, qui sollicite les plan-

teurs au nom de la régie. Cette mission a éti confiée , pour 

Quesnoy , à un ancien charron , également employé pen-

dant six mois dans les magasins de la Wgie ; mais soit 

crainte , soit timidité, il s'est substitué un d«s siens , garde-

chainpètre et planteur , qui déjà se trouve récompensé ds 

ses démarches par une livraison anticipée de son tabac. 

C est à ces Messieurs que la pétition , eu tripla ou quadruple 

expédition , est confiée. Ces commissaires , IrèVzélé» partisan* 

d'un syssème qui leur est favorable , parcourent avec ardettf 

les arroudisseinens qui leur sont respectivement assigné» pat" 

les rédacteurs de la supplique. Aucun moyen u'es\ négligé pour 

parvenir au but qu'on se propose. On assure au^Iauseuv que 

c'est dans ses intérêts que la demande en maintint du mou»-

(1) M. Laroque est toujours logé ru* YlbiuvMonnais , 

n" 44 i. *u prcminr- I 



pôle est formée. On lui ft't envisager la viletédu prix où sont 

depuis long-tems les tabacs de la Belgique , sans néanmoins 

lui en déduire les causes 6i bien connues. Enfin , on promet 

des égards à ceux qui se prêteront de bonue grâce aux désirs i 

de l'administration. » 

— Nous croyons pouvoir assurer que le renouvellement du i 

monopole du tabac qui expire cette année , éprouvera une I 

forte opposition à la prochaine session. L'honorable M. de j 

Cambon , au nom des propriétaires du département de la 

Ïlaute-Garoime, et M. Benjamin Constant , au nom des dé- i 

partemens du Khin, ainsi que plusieurs autres députés, doi-

vent déposer plusieurs pétitions qui en demandent la sup-

pression. (Mémorial béarnais.) 

— M. de Preissac , nouveau préfet du Cher , vient d'a-

dresser à MM. les sous-préfets et maires de son département 

la lettre suivante : 
o Messieurs , lé Roi , par son ordonnance du îs novembre, 

a daigné m appeler à de hautes fonctions •, et tant de liens me 

rattachent à ce département , que j'ai dû regarder le choix 

du poste oil sa bonté me place , comme le complément de la 

faveur que j'ai reçue, Croyez,. Messieurs, que je n'en sens que 

mieux 1 importance des devoirs qui me sont imposés ; mais je 

craindrais de ne pouvoir les bien remplir , si je ne devais 

compter sur l'appui de votre zèle et le concours de vos lu-

mières. 

» Nous ne pouvons , Messieurs , nous méprendre sur le 

caractère de la mission qui nous fut donnéeparle monarque. 

Chargés de veiller au maintien de son autorité , nous devons 

la faire aimer et respétsler par Une administration tout à la 

fois ferme et protectrice. Appelés à prononcer sur les intérêts ' 

et les besoins de ce département, nous devons nous attacher 

à les bien connaître , parce que le vrai moyen d'être juste est 

d'être éclairé. N'oublions jamais que c'est dans la confiance 

qu'elle inspire que l'administration trouve sa principale force , 

et que celte confiance nous sera due si nous savons assurer 

l'exécution des lois , rendre justice salis acception de per-

sonne, et-tnareher franchement dans les voies du la monarchie 

constitutionnelle. 

» Au reste, Messieurs, félicitons nous de ce que nos devoirs 

sont rendus plus faciles par I heureux rapprochement des es-

prits qui s'opère de jour en jour ; félicitons-nous surtout d u-

voir à rendre compte des actes de notre administration à un 

prince qui proclama du haut de son trône , dans une des so-

lennités du gouvernement représentatif : qu'après la protection 

divine, la véritable force des trônes est dans l'observation des 

lois , et qui appelle la vérité te premier besoin des princes et des 

peuples. 

» Enfin , Messieurs, nous aurons prouvé que nous avons 

bien compris la pensée du monarque , si fou trouve dans 

notre administration toutes les garanties que promet à la 

France l'union sincère et indissoluble du roi et de la Charte. 

» Recevez, Messieurs , l'assurance île ma considération dis-

tinguée. Le coude DE PREISSAC. 

— M. le préfet de la Seine vient de mettre au concours les 

travaux d'embellissement de la place de Louis XVI. Les con-

currens sont au nombre de douze. 

— Vers la fin de décembre dernier , 18,000 fr. disparurent 

d'une maisor» de commerce de la rue Bergère. Les soupçons 

se portèrent d abord sur les domestiques. Une plainte fut dé-

posée à la police, et l'agent Lacour se mit eu campagne. Jl lui 

fut bientôt démontré que l'auteur du vol était une dame de 

très-bonne famille qui avait accès dans la maison. Lacour dé-

couvrit son domicile , et demanda un mandat pour agir. A la 

suite d'une longue perquisition , les 18,000 fr. ont été trouvés 

dans un pot à beurre , couverts d nue couche de graisse fon-

due. La dame a été envoyée à la préfecture de police, 

— Dans la nuit de vendredi à samedi un incendie a éclaté 

dans le beau magasin de parfumerie de M. Caron , rue Saint-

Honoré , n° 33g. Malgré les secours des pompiers, tout ce 

que contenait le magasin a été la proie des flammes ; et il 

paraît que la valeur en était considérable puisqu'elle était as-

surée pour 70,000 fr. Lorsque les premiers secours sont ar-

rivés , les flammes et la fumée remplissaient déjà l'escalier , 

qui heureusement est en pierre , jusqu'au premier étage ; une 

jeune personne de 3o ans, Ville Etiphrosiue Xounelier , fille 

d'une ancienne gouvernante de M. Lacretélle , qui habite 

cette maison, ayant voulu descendre , a été suffoquée par la 

fumée. Sa mère elle-même a failli devenir victime en voulant 

la secourir. Bientôt on s'est rendu uiallfc du l'eu, et le dom-

mage ne s'est pas étendu au-delà du premier étage. 

— Ou lit dans uu journal du midi de la Fiance, qu'une 

société philanthropique s'est formée à Toulouse pour établir 

dans cette ville un Mont-de Piété véritablement digne de ce 

nom. On y prêtera sans intérêt aux malheureux jusqu'à la 

concurrence d'une somme de trois cents francs sur dépôt 

d'objets mobiliers, et l'administration sera gratuite. 

11 est affligeant pour l'humanité d'avoir à opposer à des 

actes si généreux et si honorables le tableau de ce qui se passe 

en d'autres villes gratifiées d elablissemeus qui s'apellent aussi 

Monts-de-Piété , quoique celui de coupes-gorges leur convînt 

beaucoup mieux: mais if faut, à défaut d'autre châtiment, 

infliger la peine de la publicité à des spéculateurs qui exploi-

tent à leur profit la misère du peuple, et se font un riche 

manteau avec la dépouille du pauvre. 

. — 0u signe dans les Pays-Bas , au bureau de plusieurs 

journaux indépendaus , des pétitions adressées à la seconde 

chambre des étals-généraux contre le dernier projet de loi sur 

la presse. Ce projet, pleju d astuce et de fraude, a soulevé 
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contre lui tous les hommes éclairés. On regardé son rejet 

comme certain , et déjà plusieurs députés se disposent à eu 

présenter un autre aux états-généraux. 

— On mande de Gibraltar, 25 décembre , que l'épidémie 
touche à sa fin ; elle a fait environ 2,000 victimes , parmi les-

quelles 5oo militaires. Le docteur Louis est rétabli : le doc-

teur Trousseau, qui a été légèrement attaqué
 t
 est aussi à peu 

près remis ; M. Chervin jouit d'une parfaite santé. Il paraît 

que dans une assemblée de médecins qui a été tenue le 24 , 

il a été décidé presque à l'unanimité que la maladie était épi-
démique. 

— Le budget de la ville de Troycs pour 1828 présente Une 

recette totale de 363,834 ff. 5o e. , et une dépense de 

353,426 fr. 33 c. Parmi les recettes figure l'octroi pour une 

somme de 225,3oo fr. La ville accorde 3,600 fr. à uue école 

de frères ignorantins. Elle ne donne rien pour l'enseignement 
mutuel, 

■"•» M, le baron Feutrier, nouveau préfet de Lot-et-Garonne, 

est arrivé le 4 à Agen , où il a pris immédiatement les renés de 

l'administration. 

A Monsieur le Rédacteur du PRÉCURSEUR. 

Lyon , 14 janvier 1829. 

Monsieur
 ( 

Au moment où Messieurs les Sociétaires de l'Assurance mu-
tuelle vont se rendre à leur assemblée annuelle , je vous prie ! 

de vouloir bien m'ouvrir vos colonnes pour porter à leur 

connaissance un fait qui s'est passé dans les bureaux de la ! 

Société, et qui, ce me semble, ne saurait leur être indiffé-
rent. 

L'emploi de teneur de livres de la société se trouvant vacant, 

il y a environ un an , le neveu de l'un de MM. les administra-

teurs , n'ayant d autre titre à présenter que celui de sa parenté, 

fut pourvu de cet emploi, à l'exclusion d'un autre teneur de 

livres qui I avait déjà rempli pendant quatre ans , à qui l'ou 

dut,, en 1822, la réorganisation devenue dès lors indispen-

sable de la comptabilité et des écritures de la Société, et qui 

rédigea le compte-rendu de la même année, remarquable 

par 1 application d'une théorie ingénieuse au mouvement de 

la réserve, et d'ailleurs le plus complet par les détails, le 

plus clair et le plus satisfaisant de tous ceux qui ont été pu-

bliés depuis. 

Par suite de cette nomination, le bureau de la Société 

n'est maintenant occupé que par des neveux de MM. les ad-

ministrateurs, puifque l'agent-général est aussi lui-même le 

neveu de 1 un de ces Messieurs. Sans ce double emploi de 

neveux au débit de l'Assurance mutuelle, le fait exposé eût 

mérité moins d'attention, et cette lettre n'aurait point paru. 

J ai l'honneur , etc. 

DESCOMBÈS. 

ANNONCES. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Il appert , soit d'un acte passé le neuf janvier mil huit cent 

vingt-neuf, devant M" Cherblauc , notaire à Lyon , entre les 

sieurs Charles Gambon, héritier de droit de sieur Jean-Marie 

Gambon , son frère , et MM. de Maillaud et Caillou; ainsi 

que d'un jugement rendu par le tribunal de commerce de 

Lyon , le treize janvier suivant, entre les mêmes parties, que 

la société qui existait , soit à Lyon , soit à Livourne, sons la 

raison sociale de Gambon et C", dont le siège était à Lyon, est 

dissoute en ce qui peut concerner Jean-Marie Gambon , à 

compter du onze novembre dernier s que la liquidation et 

la suite du commerce sont déférées à MM. de Maitland et 
Caitlon. 

Pour extrait : PHÉLIP. (994) 

Par jugement rendu par le tribunal de commerce de Lyon, 

le trente décembre mil huit cent vingt-huit, enregistré, ex-

pédié et eu l'orme exécutoire , la société qui a existé eu cette 

ville pour le commerce de la draperie , sous la raison de Pa-

rent et Cbandelux , est dissoute à compter du vingt-neuf dé-

cembre dernier ; la liquidation sera faite en commun par les 

deux associés, et en cas de contestation les renvoie devant 
arbitres. 

Lyon, 14 janvier i8»g. Pour extrait : YVRAD. (992) 

Par acte sous seiug privé eu date du trente-ùn décembre 

dernier, les sieurs Marie Jacquand fils aîné et Claude Jac-

quand fils jeune , demeurant tous les deux à Lyon, place de 

1 lierberie , ont contracté société pour le commerce de quin-

caillerie , parfumerie , ganterie, tabletterie, peinture , nou-

veautés et objets d art ; laquelle société , établie susdite place 

de l'tlerberie, doit durer huit années qui ont commencé le 

premier janvier mil huit cent vingt-neuf et finiront à pareil 

jour de l'année mil huit cent trente-sept, sous la raison so-

ciale de Jacquand frères, chaque associé ayant la signature 

sociale ; ledit acte enregistré à Lyon , le quatorze janvier mil 

huit cent vingt-neuf, par Gnillot quia perçu cinq francs 

cinquante centimes. 

Extrait pour être dépose au groffa du tribunal de cour-

merceet êtrë rendit publie t conformément k f * <0Î.'tfOtt^ 

douze janvier" mil huit cent vingt-neuf. 
Signé i Marie JACOCAND aîné. 

Glsude JACQTIAND jeûne. 

Enregistré à Lyon j le quatorze janvier mil huit cênt vingt» 

neuf, reçu Un franc , subvention dix centimes. 

Signé G UJLLOT. (989) 

Suivant un jugement contradictoire du tribunal civil de" 

Lyon, en data du sept janvier mil huit cent vingt-neuf, en-

registré, expédié et signifié à avoué le qnalorze janvier mil 
huit cent vingt neuf, rendu entre dame Victoire Françoise 

Genin, épouse de Mi François-Marie de Montmahon , ren-

tière . domiciliée actuellement à Lyon ,,rue Tcrraille , est au-

torisée à choisir tel domicile que boù lui semblera ; 

El M. Ffançois-Marie de Montmaliou,. rentier , demeurant 

ci-devant à Lyon , rue Gentil, et actuellement à St-Etienne" 

( Loire ). 
Il résulte que la dame de Montmahou a été séparée de corp* 

et de biens d avec soudit mari, et qu'elle a été autorisée à se 

livrer à telle industrie qu'elle jugera convenable. 

Pour extrait certifié sincère par moi soussigné , avoWê prè* 

le tribunal civil de Lyon {, et coustifué par la dame de Mont-

mahou. Signé MAUBr.Aric< (990) 

Appert que par jugement rendu par-la première chambra 

du tribunal civil séant à Lyon, le neuf janvier mil huit cent 

vingt-neuf, la demoiselle Marie Radix , sans profession, 

épouse autorisée en justice du sieur Benoît Guiuand, ouvrier1 

chapelier, avec lequel elle demeure à Lyon, rue Ferrachat, 

a" 11 , a été séparée , quant aux biens, d'avec lui : ses droits 

droits dotaux el leprises matrimoniales ont été liquidés, et 

elle a été autorisée à faire tel commerce que bon lui semblera 

sauf le concours et la participation de son mari. 

Mc Annet-Kleury Cohdamin, avoué près ledit tribunal ci-

vil de première instance. demeurant à Lyon , quai et rua 

des Célestins, u" 2 , a occupé et occupera pour elle dan* 

l'instance dont s'agit. 

Lyon i 14 janvier 1829. 

Pour extrait ! CÛNDASUN/ (990 

Par exploit de l'huissier Souleil , eu date du'treize janvief 

mil huit cent vingt-neuf, demoiselle Marie-Françoise Dus-

suigey , sans profession , domiciliée à Lyon , rue des Quatre-

Chapeaux , a formé demande en séparation de hieils et en li-* 

quidation de ses droits dotaux et reprises matrimoniales an 

sieur Cristophe-Benoit Metra, ci-devant limonadier à Lyon , 

quai des Célestitis , actuellement sans profession > domicile
 t 

ni résidence connus. 

M' Coulet, avoué au tribunal de première instance de 

Lyon , y demeurant, place du Change , a été constitué s tuf 

cette demande , et occupera pour la dame Metra. 

Pour extrait ! Lyon, le i3 janvier 1829. 

Sigïvé COCLET, (998) 

Appert que par jugement rendu en la première chambré 

du tribunal civil de première instance Séant à Lyon , le quai 

torze janvier mil huit cent vingt-neuf , la dame Catherine 

Thevenet, fahricante d'éloffe9 de soie , demeurant à Lyon , 

Moutée de la Grande-Côte, n* 84 , a été séparée quant aux 

biens du sieur Jean-Marie-Gaspard Billiet, son mari , fabri-

cant d'étoffes de soie , demeurant à Lyon , susdite Montée de 

la Grande-Côte , u° 84 , et ses droits dotaux oiît été liquidés, 

M" Eloi-François Deblessdn , avoué près le tribunal civil 

de Lyon , demeurant en cette ville , place du Gouvernement, 

u° 3, a occupé en sadite qualité pour la dame Billiet. 

Pour extrait : Signé 0EBLESSON< -, (995) 

Appert que par jugement conkadictoirement rendu par ïë 
tribunal civil de première instance de Lyon, le trente et unt 

décembre mil huit cent vingt-huit, enregistré le neuf janvier 

suivant, Jeanne Bouvier , épouse du sieur Mathieu-Antoine 

Deviltard , ci-devant ferblantier, demeurant à Lyon, rue dis 

Chapitre, n° 6 , elle ouvrière, résidant chez la demoiselle Bié^ 

Marchande de modes et de nouveautés, demeurant à Lyon
 r 

rue de 1 Arbre-Sec , n° 3a , a été séparée de corps et de bien* 

d'avec ledit sieur Mathieu-Antoine Deviltard , son mari, et 

ses droits dotaux ont été liquidés. 

M" Pignard , avoué près ledit tribunal, a occupé pour la-

dite Jeanne Bouvier , femme Deviltard, contre ledit sieur Dé-

villard, dans l'instance eu séparation de corps et de biens. 

Pour extrait : PrsrtARD. (996) 

VENTE PAR LA VOIE DE L'EXPROPRIATION FORCÉE, 

D'immeubles consistant i" en un domaine situé au lieu delà Blan* 
chérie, commune de la Ouilloliére, faubourg de Lyon ; a" en 
Un espace de terrain propre à bâtir , situé aux Brottcaux , rfte 
Mt/nsicur, même commune* 
Par procès-verbal de l'huissier Barauge , du vingt-neuf novem-' 

blé et du premier décembre mil bail cent vingt-huit, dont co-, 
pies ont été laissées le premier décembre à MM. Creuzet , ad» 
joint de la mairie de la Guilfolière , et Cattet, greffier de la jus-
lice de paix du premier arrondissement de Lyon, qui ont tou« 
deux donné leurs visas; ledit procés-verbal enregistré à Lyon le 
même jour premier décembre par Guiltot, qui a reçu quatre 
lianes quarante centimes ; transcrit au bureau d« hypothèque* 
de Lyon , le trois du même mois, vol. lit n" 48. et au greffis 
du tribunal civd de Lvon , le quinze, toujours du même mois ; 

A la requête du sieur Antoine Odemard , et de son autorité, 
dame Anne Maître , «un épouse , ïabricans, demeurant » LyOH, 



çlaee des Petits-Pèrés, lesquels ont ïaît élection de domicile et J »oi 
constitution d'avoué en l'étude et personne de M" Pierre-Louis- ] -do 
Félix Octave Lafunt, exerçant en cette quatité prés le tribunal j lesc 
civil de Lyon-, "OH il deni' uic , rue du Bomif, n".38 ; - 1 •«< « 

Ha été procédé, au préjudice du sieur Claude Brun et, négo- J Tau; 
riant et propriétaire , et de la daine AnneBallay-, son épouse , «or 
demeurant ensemble à Lyon, ci-devaifi clos Gouiii, actuellement fils 
placedesCapucms, set 

A la saisie réelle d'inimeubles qu'ils possèdent à la Guillotière, doi 

"lieu dé la Blancherie, et aux Biotteaux, nie Monsieur, te tout Ph 
dans le premier arrondissement de la justice de paix de Lyon , tril 
deuxième arrondissement communal du déparlemeut du Rhône, pis 

Désignation sommaire des Immeubles* 

-Ils consistent : **' 
ARTICLE TKEMÎKR. la 

En un domaine exploité et habité par le sieur Jérôme Caillot, 
,qui en est le fermier ; il est situé au lieu de la Blauchuiie, et de 

jporle le n" 116 , et se compose : U» 
1° D'un espace de terrain clos de murs, sur lequel sont cons- co 

truits quatre corps de. bâtiment, une remise et un hangar en bois; 
le reste de cet espace de terrain forme la cour -commune à tous tri 
ces bàtimens. - ' ce 

Le premier corps de bâtiment est à l'orient de la cour -; il se ét 
compose de rez-de-chaussée, premier étage et grenier au-dessus; 
il est construit partie en pizé et partie en maçonnerie ; soti tok vi 

est â quatre pentes, couvert en tuiles creuses, avec Incarne. Le. d< 

deuxième bâtiment -est au couchant de lacour; il est clos par cl 
trois murs en pizé et maçonnerie -, et par une cloison en planches st 
% l'orient, dans laquelle est une ouverture; à l'angle septentilu-
ttai et oriental, «e trouve un puits. Le troisième bâtiment est au ci 

nord de la cour; il est divisé en deuot pailles parmi mnr de re-
fend ; ilse compose de deux seiliers et d'un poulaillier., et es*t st 
construit en pizé et maçonnerie ; son toit est à deux pentes , cou- i\i 
vert en tuiles creuses. Le quatrième bâtiment est au nord du u 

précédent; il est composé d'une écurie et d'un fenil au-dessus; ft 
sa construction est en pisé et eu maçonnerie ; le lait est couvert b 
en tulles creuses. g 

Aui couchant du dernier bâtiment est la lemise ; au nord d'i- n 
celle est le hangar. 

La superficie des bàtimens , cour et hangar, est d'environ 17 d 
ares S?, centiares ; 

20 D'un grand tellement de fonds conîigu aux bàtimens , com- ri 

posé de terre labourable, vigne , pré et. luzernièze , de la conte-
nue totale d'environ 5 hectares 25 -aies 24 ceatia

1
es , savoir : a 

En vigne, environ , 25 ares 4 centiares ; 
En pré , environ 4i ares 8 centiares ; ti 
Eu luzernière , environ 1 lieclare o5 centiares ; C 
En terre labourable, environ 3 hectares 77 ares 99 cenliares. d 
Ce domaine se Gonfiufe , au nor d , par la propriété de M. Or-

sel , un fossé mitoyen entre deux ; au couchant, par le chemin d 
de la Corne-du-Cerf ; au midi , par le chemin du Sacré-Cœur ; à 
l'orient, par la propriété de M. Neyret, uu mur mitoyeu entre t 
deux , et encore par les propriétés des sieurs Grillet et Poulail- c 

Ion , une ruelle entre deux. S 
A HTIC LE DEUXIÈME. t 

En uri espace de terrain propre à recevoir des constructions , 
»ur lequel exisle une barraque construite en planche, avec partie C 
de maçonnerie au nord ; le toit de cette barraque est à deux g 
pentes, il est couvert en tuiles creuses. c 

Ce terrain est situé au lieu des Brotteaux , commune de la 
Guillutière , rue Monsieur. Sa contenance est de i3 ares 20 cen- 1 

tian-s environ, soit i,52j mètres, i5 décimètres , ou n,5oo 

pieds environ ; con iiué , au couchant, parla rue Monsieur ; au < 
midi, par la propriété des enfans Livet; à l'orient et au nord, e 
par un passage commun. j 

' La vente des immeubles susdésignés se poursuit devant le tri- 1 

bunal de première instance séant à Lyon, palais de justice, < 
place Saiut-Jean , et ils seront adjugés en suilo des formalités , f 
actes et délais prescrits par la loi, en deux lots. Le premier 1 

sera composé des immeubles compris dans l'article premier, et 
le second , de ceux compris dans l'article, deuxième de la dési- 1 

fnation ci-dessus faite. Ladite adjudication sera faite au profit 
u plus offrant et dernier enchérisseur , au pardessus de la mise 

à prix qui sera faite par le poursuivant , et en outre moyennant 
les clauses et conditions du cahier des charges, qui sera lédigé et 
déposé au greffe , et dont la première publication aura lieu eu 
l'audience dis criées dudit tribunal, le samedi vingt-huit février 
mil huit cent vingt-neuf. LAFO^IT , avoué. 

Nota. Les enchères 11e seront reçues que par le ministère d'a-
voués. 

S'adresser
 f

 pour avoir de plus amples renseignemens , à M* 
Eafont, avoué des poursiilyans , ou au greffe du tribunal civil de 
Eyon , où est déposé le cahier des charges. (9S7) 

VENTE PAR EXPROPRIATION FORCÉE. 

Far procès-verbal de l'h.ussler larron , de Neuville-sur-Saône , 
du quatre octobie mil. huit cent vingt-huit, visé le même jour 
par MM. Reverchon, maire de la commune de Couzon au Mont-
d'Or, et Romanans , greffier de la justice de paix du canton de 
Keuville-sur-Saùne , lesquels en ont chacun séparément reçu 
copie entière avant son enregistrement; enregistré à Neuville le 
même jour par Dubur , qui a reçu 2 francs 20 centimes ; trans-
crit au bureau des hypothèques de Lyon , le six du rîlème mois, 
vol. i5 , n° 37 , reçu les droits , signé Guyon , et au greffe du 
tribunal de première instance de la même ville , le dix «udit 
mois , registre 35 , n» 7 , signé Luc , greffier ; il a été procédé , 
à la requête des sieurs Isaac Thomasset , propriétaire et mar-
chand de pierres , demeurant en la commune de Couzon au 
Mont-d'Or; Jean-Marie Decrand, aussi propriétaire et marchand 
de pierres, et de Françoise Thomasset, son épouse , procédant 
de son autorité , demeurant ensemble en ladite commune de 
Couzon ; Claude Marinier , entrepreneur de bàtimens , et de 
Marie-Anne Thomasset , son épouse, procédant de son autorité , 
demeurant ensemble eu la commuue de Sainte-Foy-lès-Lyon ; 
Jeseph Thomasset , propriétaire et marchand de pierres , de- | 
meurant en la commune de Couzon au Mont-d'Or ; Martial Ber- ' 
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noud, négociant,-et de Marie Thomasset, son épouse, procédant 
•de son autorité , demeurant ensemble a Lyon, port St-Benolt ; 
lesdils Isaac , Françoise, Marie-Anne, Joseph el Marie Thomasset, V( 
seuls et uniques héritiers de droit de défunt Mathieu 'llwmassel oncle,

 En 
V.ur père ; la dame Bernoud et Joseph Thomasset, agissant en-
core comme légataires universels de défunt Mathieu Thomasset 
fils, leur frère, qui était aussi co-héritier dudit Mathieu Thomas-
set oncle, son père : lesquels fout et continuent leur élection de 
domicile et «onstitutiou d'avoué, en l'étude et personne de M* de 
Philippe Fuchez , licencié en droit , avoué , exerçant pies le 
tribunal civil de première instance séant à Lyon , y demeurant ,

 gu 

place Saint-Pierre , n" 23 ; 
Au préjudice des mariés Nicolas Carre et Marie Talon, proprié-

taire» et >u»âtohànds tailleurs de pierres , demeurant ensemble en 
la commune de Couzon au Mont-d'Or ; 

A la saisie immobilière des immeubles que possèdent ces 
derniers, situés en la commune de Couzon au Mont-d'Or, can- l'a 
ton de Neitville-sor-Saône , arrondissement de Lyon , et le se-
cond du département du Rhône , consistant :

 n
« 

I
E En un grand et vieux bâtiment , appelé de la Dîme, cons-

truit en pierres et couvert en tuiles creuses , situé dans l'en-
ceinte ded'ancien château , composé de rez-de-chaussée et trois 

étages au-dessus. 
2" En un autre corps de bâtiment, construit en pierres et cou-

vert en tuiles creuses , situé dans la même enceinte , composé 
de deux parties eontiguès. Cclle-IA peu occidentale a un rez dé-
chaussée et un premier étage , et l'autre partie a rez-de-chaus- f 

see et trois étages au-dessus. 
3° En deux étage» au-dessus du rez-de-chaussée d'un autre m 

cor.ps-de bâtiment situé en la même enceinte. 
Les bàtimens désignés aux articles 2 et 3 ci-dessus sont des-

servis par uu escalier en pierres , appuyé extérieurement à la 
façade septentrionale du bâtiment désigné en l'article 2, et par 
un pallier auquel cet escalier aboutit, sur lequel ouvrent les dif-
férentes portes et notamment une donnant entrée à une pièce 
basse ou cave contig'ûe au rez-de-chaussée du bâtiment dési- 11 

gué en l'article derix dont elle dépend, et situé sous l'apparte-
ment de la..veuve C-ieoiile. 

4" Eu une pièce de fonds en vigne et carrière, de la contenue 
d'environ 2S ares, située au territoire de Moletans. 
. 5" En un bois de la contenue d'environ seize ares, situé au L 
même territoire. 

6" Eu une vigne de la contenue d'environ douze ares , située 
au territoire de Vinove. * 

70 lin une pièce de fonds en terre et broussaille , de la con-
tenue d'enviiou soixante arcs, située au territoire de l*elosset. 
Celte pièce de fonds est divisée par le milieu par un chemin 
d'aisance qui la traverse d'orient à occident. 

8U En une pièce de fonds en vigne et bois, de la contenue 
d'environ 13 ares, située au territoire de Sodorchus. 

9° Enfin en une pièce de fonds en terre et vigne , de la con-
tenue d'environ 20 arcs, située au territoire des Sables , en la 
commune d'Alhigny au Mont-d'Or, canton de ÎNeuville-sur-
Saône , même arrondissement de Lyon , et le second du dépar-
tement du Rhône. 

.Les immeubles ci-dessus désignés sous les n01
 1,2,3,4,5, 

C, 7 et 9 appartiennent au sienr Nicolas . Carre , et celui dési- s 
gué sous le n° S à Marie Talon , sa femme ; ils sont occupés , 
cultivés et exploités parles mariés Carre et Talon. j 

t Les trois publications du cahier des charges ont été faites con-
formément à la loi. 

1 U sera procédé à l'adjudication préparatoire des immeubles 
1 dont s'agit, en l'audience publique des criées , du tribunal civil 
. de première instance séant à Lyon , dans l'une des salles du 

palais de justice, hôlel de Chevrièie , place St-Jean , du sa-
- medi sept lévrier mil huit cent vingt-neuf, depuis dix heures ^ 
, du matin , jusqu'à la fin de la séance et au par-dessus de la 
, somme de trois mille cinq cents francs , montant de la mise à 
r prix des poursuivant. ' M0

 FUCHEZ. 

t NOTA. Les enchères ne seront reçues que par le ministère 
- d'avoués. 
t S'adresser, pour plus amples renseignemens, 4M' Fuchez, 
a avoué des poursuivais , ou au greffe du tribuual on: le cahier 
t des charges est déposé. (9&8J 

Lp samedi dix-sept janvier mil huit cent vingt-neuf, à deux 

heures après-midi, il sera procédé , sur la place publique de 

Louis XVIII de cette ville , à la vente à l'enchère et au comp-

tant de trois chevaux avec leurs harnais et un tombereau ; le 

i tout saisi. MASSET. (997) 

ANNONCES DIVERSES. 
A VENDUE. 

Domaine situé dans l'arrondissement de Villefranche, com-

posé de terres, prés et bois, formant 200 bicherées.—-Une 

petite maison et dix bicherées de fonds , situées dans la com-

mune de Rilieu près Lyon. — Plusieurs fonds détachés, ter-

res et vigues , situés dans la même commuue. 

Maisons d vendre dans la ville. 

Partie de maison sise rue de 1 Hôpital. 

S'adresser à M' Alliod , notaire , place Confort , n° 7. 

 (998) 

Une vigne de dix bicherées , située à Oullius , territoire des 

Chassagnes , sur la grande route de Lyon à St-Genis , près 

du pont d Oullius. 

S'adresser à M" Pinturcl , notaire à Ste-Foy-lès-Lyon. 

(1002) 

fI1C mais"" dans l'un des meilleurs quartiers de 

j 'J)'on' d un produit uet de 10,000 francs. 

jj?.Lfeiy
T
 S'adresser directement au propriétaire (M. Gros), 

rue i'elil-David , 11° 5 , au 2mt' étage. (974—2) 

A VENDRE 

VOLONTAIREMENT ET A L'ENCUERE , ENSEMBLE OtI SEPAREMENT, 

En l'étude de M' Laforesl, notaire à Lyon , rue de la Barre , 

le dimanche vingt-cinq janvier 1829 , d dix heures du matin. 

Maison avec cour à la Guillotière , roule de Vienne, u' S. 

Et une terre de six bicherées , à la Guillotière, au territoire 

de Dehourg. 

S'adresser , pour les renseignemens et traiter de gré à gré , 

audit M' Laforest, notaire. 

Et pour visiter les immeubles, à Anthehne Pitiot, épicier à 

la Guillotière , route de Vienne , n° 8. (1000) 

Une étude de notaire dans un des chefs lieux de canton de 

l'arrondissement de Mâcon. 

S'adresser à Me Laforest, notaire à Lyon , rue de la Barre , 

n° 2. (1001) 

Fonds de marchand de couvertures , très-assorti. 

S'adresser chez M" Alliod , notaire, place Confort , n" 7. 

(8i3-i4) 

_jf"3j, Un cheval bai , allant au char et au tilbury. 

JjTfcSi S'adresser au sieur Du mon , cocher , rue du 

■AA-AX, Pérat. n" 7. (ioo4) 

Un tilbury élégant et solide. 

S adresser rue de Puzy , u° 3 , à la portière. (too5) 

Un joli char en face à 4 places , bien suspendu et réparé i 
neuf. 

S'adresser à MM. Noilly Tallichet , rue de Savoie. 

(882—3) 

Très-bon vin dégrappé de i8î5, à 60 fr. la barrique,',, fût 

et vin , et 55 fr. en la rendant. 

S'adresser , pour la tâte, chez MM. J. Duc et C« , épiciers» 

quai St-Antoine , u" 56. (958—0) 

A LOUER. 

A louer de suite. 

Appartement composé de deux pièces agencées, ou non.. 

S'adresser place des Jacobins , n° 12 , au S"". 

(too3') 

AVIS. 

On demande à emprunter , 25,000 francs avec hypothèque 

sur une maison de valeur de 100,000 francs , sise dans la ville. 

—- On propose le placement en viager de divers capitaux dans 
l'arrondissement de Lyon. 

S'adresser à M" Alliod , notaire , place Confort, iv° 7. 

(998 i'») 

PAQUEBOTS A VAPEUR SUR LA SAONE. 

De Lyon à Châlons eu deux jours ; départs à sept heures dit 
matin , 

Dimanche 18 janvier. — Lundi 19. — Mercredi 21. —. 

Jeudi 22. •—Samedi 24. 

De Chàlous à Lyon en un jour ; départs à six heures dit 
matin , 

Dimanche 18 janvier. —Mardi 20. —Mercredi 21. Ven-

dredi a3. — Samedi 24- (999) 

BONIFICATION DES VINS. 

SÈVE DE MÉDOC. , 

Les heureux résultats obtenus par l'emploi de celte prépar;* 

tion nous font un devoir d'engager les propriétaires oes vigno-

bles à eu faire usage, au moment ou leur vendange est dans 

la cuve, ou lorsqu'ils mettront leurs vins en tonneaux ; par ce 

moyen, ils obtiendront un vin qui aura le bouquet du vin de 

Bordeaux , plus de ton et la qualité d'être inoius sujets il 
tourner. 

PATE ÉPILATOIRE. 

Ce topique enlève et détruit led«Def de la figure et des bras, 

sans douleur ni altération de la peau ; la simple application sur 

la partie velue suffît pour atteindre ce but. 

Le dépôt esta Lyon, chez M. Vernet, pharmacien, place 

des Terreaux , n° 10. (208 2) 

BAINS DE VAPEUR PORTATIFS. 

Les bains de vapeur étant fréquemment ordonnés par MM. 

les médecins , nous croyons devoir annoncer qu'on peut 

se les procurer chez M. Veruet, pharmacien , place des Ter-
reaU3t

- (-549—8) 

SPECTACLES DU 16 JANVIER. 

THÉÂTRE DES ciXESTLNS. 

Li SotiTF.HR AIN , mélod. — LE MARIAGE IarossiBLE , vaud. 

— GUILLAUME TELL , mélod. 

IfON, IUPRIUfiRIB DE EULNET, GliAKDE RUS MERCIÈRE , »* 44* 


